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Campagne 2006 en faveur des places d’apprentissage

Les bonnes raisons de former des apprenti-e-s sont nombreuses

Pourquoi les entreprises devraient-elles former des apprenti-e-s? En soi, les raisons sont connues de tous. Il faut pourtant les répéter sans cesse. Car pour les jeunes gens et pour la marche de l’économie, les places d’apprentissage sont importantes à un tel point qu’il faut continuellement faire de la publicité pour le maintien et la création de places de formation dans les entreprises. Cette année, alors que les jeunes seront encore plus nombreux à quitter l’école et à chercher une place d’apprentissage, les entreprises sont appelées à s’engager davantage dans ce sens. 

Pourquoi les entreprises devraient-elles donc former des apprenti-e-s? Voici six raisons pour elles de s’investir.

1. Raisons liées à la gestion de l’entreprise 
Pour une entreprise, cela vaut la peine de former des jeunes. Très souvent, les activités productives des apprenti-e-s sont plus élevées que les coûts causés par la formation en entreprise. De plus, après l’apprentissage, l’entreprise dispose d’un personnel qualifié déjà formé. De ce fait, le coût du recrutement et le temps consacré à la mise au courant sont supprimés. Il ne faut pas perdre de vue non plus le fait que les entreprises apprennent aussi, à travers leurs apprenti-e-s, qui posent des questions et apportent à l’entreprise de nouvelles connaissances pouvant induire à des processus formateurs.

2. Raisons liées à l’économie nationale 

Dans l’ensemble, le système dual coûte moins cher que le système entièrement scolaire. Certes, les coûts totaux qu’un apprentissage occasionne ne sont pas moindres. Mais étant donné que, d’une part, les coûts de la formation sont supportés non seulement par l’Etat, mais aussi par les entreprises et que, d’autre part, les apprenti-e-s fournissent une activité productive importante pendant la durée de leur apprentissage, les coûts par apprenti-e sont ainsi moins élevés pour l’Etat que les fonds qu’il doit réunir par écolier ou écolière. Ne pas former d’apprenti-e-s signifie donc augmenter la quote-part de l’Etat. 

3. Raisons liées à la politique de la formation 

Le système dual permet aux branches d’influencer considérablement les contenus de la formation. Par l’intermédiaire des ordonnances relatives à la formation, elles en définissent elles-mêmes les contenus et détiennent ainsi largement entre leurs mains l’évolution de la profession. A travers la formation en entreprise, elles assurent la relève pour leur propre branche, relève qui n’a pas appris son métier dans un environnement protégé, mais dans un contexte réaliste, proche de la pratique. Les résultats obtenus lors du Concours mondial des métiers – au cours des dernières années, la Suisse a toujours brillé lors de ce Concours - ne cessent de montrer qu’une telle formation génère une main-d’œuvre qualifiée. Former des apprenti-e-s, c’est donc soutenir un système de formation proche de la pratique et de l’économie. 

4. Raisons liées à la politique sociale 

Pour un jeune, pouvoir faire un apprentissage signifie ouvrir des perspectives pour son avenir, augmenter ses chances de mener un jour une vie indépendante et autonome ; cela lui donne la possibilité de continuer à se développer et à s’intégrer dans la société et dans le monde du travail. Donc, créer des places d’apprentissage signifie aussi prévenir des problèmes sociaux.

5. Raisons démographiques 

Le développement démographique indique que l’on manquera de jeunes professionnels dans quelques années. Tous les jeunes qui ne sont pas admis aujourd’hui dans le système de la formation professionnelle feront défaut demain. Quiconque pense à l’avenir forme aujourd’hui des apprenti-e-s.

6. Raisons contre les arguments invoqués

Les entreprises donnent de nombreuses raisons diverses à leur refus de former des apprenti-e-s.  Elles mentionnent par exemple leur spécialisation ou la charge administrative. Mais à cet égard, la politique n’est pas restée inactive. La Confédération soutient aujourd’hui la mise en place d’associations d’entreprises formatrices, pour donner également à des entreprises spécialisées la possibilité d’employer des apprenti-e-s. De plus, les offices cantonaux de la formation professionnelle aident les nouvelles entreprises formatrices dans leurs tâches administratives. Quiconque est donc persuadé de vouloir donner une formation peut atteindre son objectif. Quoi qu’il en soit, on a réussi au cours des dix dernières années à augmenter de 20'000 le nombre des places d’apprentissage. 
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